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Introduction

Le Gouvernement du Mali en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a mis en place un Programme d’Appui à la Gouvernance, à la Résilience Economique pour la Réduction de la pauvreté (PAGER). Ce programme accompagne les efforts du Gouvernement et couvre dans une première phase les années 2013 et 2014 et dans une deuxième phase les années 2015 et 2016.

La première phase du programme a été dédiée à l’accompagnement des efforts du gouvernement pour la sortie de crise. Cette phase 2015-2016 est celle de la consolidation des acquis et de diversification des interventions. Le PAGER comprend trois (3) composantes  que sont : 1) l’appui aux politiques et aux stratégies économiques, 2) le renforcement de l’efficacité de la gestion de l’aide et 3) le renforcement de la résilience économique.

Suite à l’invitation du Coordonnateur de la Cellule Technique du CSLP, en tant que président du Comité Technique de suivi de la mise en œuvre du PAGER, un atelier s’est tenu dans la salle de conférence de la CT-CSLP les 11 et 12 janvier 2016. L’objectif général de l’atelier est la finalisation du Rapport d’Activités 2015 et l’élaboration du Programme de Travail Annuel 2016 du PAGER.

La méthodologie de l’atelier a reposé sur : 

· la présentation des rapports d’activités des différentes structures sur l’état d’exécution du plan de travail 2015 ;

· les débats, questions de clarification sur l’état d’exécution du plan de travail 2015 et finalisation du rapport d’activités 2015 ;

· l’élaboration du plan de travail 2016 du PAGER.

Ont pris part aux travaux, les représentants des structures impliquées dans la mise en œuvre du PAGER notamment la Direction Nationale de la Planification du Développement, la Direction de la Coopération Multilatérale, l’Agence pour la Promotion des Exportations, l’Observatoire du Développement Humain Durable, le Secrétariat à l’Harmonisation de l’Aide, la Cellule Technique de Réforme du Climat des Affaires, la Cellule Technique du CSLP et le représentant du Pool technique des PTF. 

Le présent rapport fait le point des activités réalisées au cours de l’année 2015 ainsi que la situation d’exécution financière. Il s'agit des activités programmées et de celles réalisées conformément au plan de travail annuel 2015 du PAGER.

I. Etat d’exécution des activités 2015
Conformément au Plan de Travail Annuel 2015 et suite à la réunion du Comité technique de coordination du PAGER  tenue le 19 août 2015 à la Cellule Technique CSLP, les différentes structures bénéficiaires ont présenté l’état de réalisation des activités à la date du 31 décembre   2015 concernant les trois composantes du programme à savoir : 1) l’appui aux politiques et aux stratégies économiques, 2) le renforcement de l’efficacité de la gestion de l’aide et 3) le renforcement de la résilience économique.
1. Appui aux politiques et stratégies économiques 
1.1.  Observatoire du Développement Humain Durable et de Lutte Contre la Pauvreté

A propos de cette composante, l’ODHD/LCP intervient au niveau de l’objectif opérationnel 1 à savoir le suivi et la gestion du développement. Il ressort du bilan présenté par l’ODHD/LCP que sur les cinq (5) activités prévues dans le PTA 2015, trois (3) sont entièrement réalisées et les deux (2) sont en cours. La situation se présente comme suit :

Résultat 1.1 : Le dispositif national de production d’études économiques et d’édition du RNDH est renforcé et pérennisé.
Activité 1.1.1 : Diffusion du Rapport National sur le Développement Humain, édition 2014 sur le thème « Gouvernance socioéconomique, politique, sécuritaire et résilience à la crise 2012 : enjeux et perspectives
Le Lancement officiel du RNDH, édition 2014 « Gouvernance socio-économique, politique, sécuritaire et résilience à la crise de 2012 : enjeux et perspectives » a eu lieu le 27 janvier 2015 dans la salle de conférence Balla Moussa KEITA du Centre International de Conférences de Bamako sous la co-présidence de  Monsieur  Hamadou KONATE, Ministre de la Solidarité, de l’Action Humanitaire et de la Reconstruction du Nord et de Monsieur Boubou Dramane CAMARA, Directeur pays du PNUD. Cette cérémonie a regroupé environ 160 participants des structures étatiques, des institutions de la République, des organisations de la société civile, des PTF, du secteur privé, des universités de Bamako et de la presse.

Les ateliers régionaux de dissémination du RNDH, édition 2014 « Gouvernance socio-économique, politique, sécuritaire et résilience à la crise de 2012 : enjeux et perspectives » ont été tenus  conformément au PTA 2015 dans les régions de Koulikoro du 04 au 06 août, de Kayes du 12 au 14 août, de Ségou du 24 au 26 août, de Sikasso du 02 au 04 Septembre, de Mopti du 11 au 13 Novembre 2015 et du District de Bamako du 16 au 18 Novembre. 
Environ 80 personnes ont pris part à chaque atelier régional notamment l’ensemble des présidents des conseils de cercle, de l’Administration, des structures techniques, des organisations de la société civile et des Partenaires Techniques et Financiers.
Activité 1.1.2. : Diffusion des rapports sur le profil de pauvreté des 703 communes du Mali et la situation de référence des 166 communes les plus vulnérables

Cette activité s’est réalisée en même temps que celle du RNDH, édition 2014. Lors de chaque atelier régional, il y a eu une large distribution de supports de communication sur l’ODHD et le RNDH, édition 2014.
Activité 1.1.3 : Production du Rapport National sur le Développement Humain 2015

Dans le cadre de l’élaboration du RNDH 2015, les activités menées sont les suivantes :

· proposition de thèmes : lors de la session  du Comité scientifique tenue le 14 janvier 2015, il a été demandé aux membres de cet organe de proposer des thèmes pour le RNDH de la même année. Ces propositions de thèmes ont été transmises à l’ODHD/LCP qui a fait leur synthèse avant le choix du thème par le Comité Scientifique. C’est ainsi, que l’Observatoire a enregistré quinze (15) thèmes venant des différentes propositions ;

· synthèse des thèmes proposés par les membres du Comité scientifique : au terme des échanges, les propositions suivantes ont été soumises à la réunion de choix définitif du Comité scientifique de l’ODHD/LCP :
· Proposition 1- Les thèmes 2 et 3 se ressemblant, la reformulation proposée : 
«Caractéristiques socioéconomiques, démographiques et migration des populations agricoles au Mali » ;
· Proposition 2- Les thèmes 6 et 7 pourraient donner la reformulation suivante : 

«Développement Agricole et élargissement de la protection sociale pour la réduction de la pauvreté au Mali » ;
· Proposition 3- Energies  et développement socioéconomique au Mali : enjeux et perspectives ;
· Proposition 4- Développement industriel, émergence et réduction de la pauvreté;
· Proposition 5- Effet du genre sur l’avancement professionnel ;
· Proposition 6- Jeunesse et Engagement Citoyen au Mali ;
· Proposition 7- L’apport des organisations de l’économie sociale et solidaire dans la lutte contre la pauvreté « cas des sociétés coopératives, des mutuelles sociales, les mutuelles d’épargne et de crédit » ;
· Proposition 8- Etude sur le Développement de la couverture élargie (Universelle) du risque maladie au Mali ;
· Proposition 9- Etude de l’impact de l’Intervention de Marie Stop International sur la planification Familiale en milieu Scolaire ; 

· Proposition 10- Développement Humain et Emergence dans un contexte post-crise ;
· Proposition 11- Développement des énergies renouvelables pour la résilience des populations au Mali.
· choix du thème : le thème retenu par le Comité scientifique de l’ODHD/LCP a été intitulé «Migration, Développement Humain et Lutte contre la Pauvreté au Mali» ;

· élaboration et validation des TDR du RNDH 2015 : l’Observatoire a organisé et conduit la validation des TDR par le Comité scientifique élargi le 24 juillet 2015 dans sa salle de conférence. L’objectif global de l’étude est d’analyser la problématique des migrations pour soutenir les politiques publiques en la matière ;

· quatre consultants ont été recrutés, l’équipe est composée : i) d’un Economiste de développement ; ii) d’un statisticien ; iii) d’un spécialiste des questions de migration et ; iv) d’un socio anthropologue.  Le lancement des travaux proprement dits a été fait à travers une réunion d’échanges et de concertation avec les consultants. Cette rencontre a permis d’adopter le calendrier des activités et de définir les modalités pratiques de réalisation de l’étude ;

· validation de la note de compréhension des TDR : elle s’est tenue le 18 septembre 2015 en présence de l’équipe ODHD/LCP, les membres du Comité scientifique, les consultants et personnes ressources ;

· recherches documentaires et Réalisation d'une enquête dans les régions de Kayes, Sikasso et dans le District de Bamako : elles ont été menées courant novembre 2015 auprès des autorités administratives, politiques et religieuses, des services techniques de l'Etat, des Organisations de la Société Civile, de certaines professions libérales, des familles des migrants tout en tenant compte de l’aspect genre.

A noter que le rapport provisoire est disponible et que la version finale du RNDH2015 sera disponible au premier trimestre 2016.
Activité 1.1.4. : Réalisation de deux (2) études thématiques
Conformément au programme de travail 2015, l’ODHD/LCP a procédé à l’élaboration et la validation des TDR de ces études par son comité scientifique élargi. Ces études thématiques portent sur «Développement de la couverture Maladie universelle au Mali : contraintes, faiblesses, enjeux et perspectives » et «Développement industriel, émergence et réduction de la pauvreté au Mali».

· Etude sur « Développement de la couverture Maladie universelle au Mali : contraintes, faiblesses, enjeux et perspectives» : Conformément au programme de travail 2015, l’ODHD/LCP a procédé à l’élaboration et la validation des TDR de cette étude. L’objectif général est de faire un état des lieux des divers mécanismes de financement des soins de santé et de proposer un dispositif nouveau assorti d’un mode opératoire permettant  de mieux éclairer les décideurs sur les actions à mener  dans le cadre de la couverture maladie universelle au Mali. L’équipe de consultant est composé d’un économiste de la santé, d’un sociologue et d’un spécialiste de l’actuariat. Il faut noter également la validation de la note de compréhension de l'étude.

L’Observatoire a organisé et conduit : i) les séances de travail avec les consultants ; ii) le recueil d’informations complémentaires pour la rédaction.
En perspectives, la réalisation courant décembre 2015 de l’enquête socio anthropologique dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Gao et dans le District de Bamako.

.
· Etude sur « Développement industriel, émergence et réduction de la pauvreté au Mali» : Conformément au programme de travail 2015, l’ODHD/LCP a procédé à l’élaboration et à la validation des TDR de cette étude. L’objectif général de l’étude est d’analyser la problématique du développement industriel au Mali en vue d’une meilleure contribution à l’émergence économique. L’équipe de consultant est composée d’un spécialiste des questions d’industrialisation appuyé par l’ODHD/LCP. A cela s’ajoute la validation de la note de compréhension de l'étude.

L’Observatoire a organisé et conduit : i) les séances de travail avec les consultants ; ii) le recueil d’informations complémentaires pour la rédaction.

Des supports de collecte ont été administrés courant octobre et novembre 2015 dans la région de Kayes et dans le District de Bamako.

Activité 1.1.5. : Renforcement des capacités (formation, visites d’échanges, voyages d’études)

· Dans le cadre de la signature de conventions de partenariat avec les universités, les centres et instituts de recherche assortis de plans d’action
Dans le cadre de la coopération sud-sud, l’ODHD a finalisé le document de partenariat avec l’ONDH du Maroc en vue de sa signature. Egalement sur invitation de l’ONDH à la Conférence Internationale sur l’Evaluation des Politiques Publiques les 5 et 6 Octobre 2015 à Rabat, l’ODHD/LCP a élaboré et fait une communication lors de cette rencontre internationale. La signature de cet accord de partenariat est beaucoup avancée par voie diplomatique à travers nos ministères de tutelle. L’objectif général de cette convention de partenariat est de mieux outiller l’Observatoire du Développement Humain Durable et de la Lutte Contre la Pauvreté dans l’accomplissement de ses missions à travers un appui technique et financier  de l’ONDH du Maroc. 
· Dans le cadre du renforcement des capacités, des cadres de l’ODHD/LCP ont participé à des formations portant sur le Perfectionnement en Rédaction Administrative, le suivi et l’évaluation et en Excel appliqué à la modélisation.
Résultat 1.2 : L’intégration des mécanismes de protection sociale dans les politiques de lutte contre la pauvreté est systématisée
Activité 1.2.1. : Finalisation et impression de l’étude sur la perception de la retraite au Mali
Conformément au programme de travail 2015, l’ODHD/LCP a procédé à/au:

· l’organisation de séances de travail avec les consultants ; 
· recueil d’informations complémentaires ;
· traitement et  l’analyse des données de l’enquête ;
· l’élaboration du rapport provisoire ;

· l’examen technique et la validation nationale du rapport provisoire ;
· la finalisation du rapport ;

· l’impression du rapport final ainsi que sa large diffusion. 
L’objectif général de l’étude est de contribuer à une meilleure compréhension de la perception de la retraite par les travailleurs au Mali. 
Difficultés de mise en œuvre 
Au cours de l’année 2015, l’exécution des activités a été entravée par le retard accusé dans la signature de l’accord de participation aux coûts occasionnant la non mise en place à temps des fonds au niveau du panier commun domicilié au PNUD. 

Pour rappel, les requêtes d’avance de fonds de l’ODHD/LCP sont satisfaites au niveau de ce panier commun alimenté par les contreparties de l’Etat et du PNUD conformément à cet accord. 

A titre illustratif, l’ODHD a reçu 50 000 000 FCFA du PNUD au mois de juillet 2015 pour le démarrage des activités de diffusion du RNDH, édition 2014 et de celui sur la pauvreté de conditions de vie des 703 communes du Mali alors que cette activité devrait prendre fin en Avril 2015. Le transfert de la contrepartie du Budget d’Etat d’un montant de 173 999 000 FCFA a été effectué en Octobre 2015.
1.2. Cellule Technique du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CT-CSLP)
La Cellule Technique CSLP intervient au niveau des objectifs stratégiques 2, 3, 4 et 5 de la première composante et l’objectif stratégique 1 de la troisième composante.
Sur dix-neuf (19) activités prévues, cinq (05) ont été réalisées, quatre (04) sont en cours de réalisation et dix (10) non réalisées pour lesquelles le budget n’est pas disponible et doit être mobilisé. 

L’état d’exécution des activités menées au niveau de la Cellule Technique du CSLP se présente comme suit.

Objectif stratégique  2 : Développement des Capacités pour la mise en œuvre des Stratégies de Réduction de la Pauvreté

Résultat 1.2.1.: Le Système de suivi & évaluation des programmes de lutte contre la pauvreté est renforcé, opérationnalisé et rendu efficace

Activité 1.2.1.a : Appui à l’Opérationnalisation du dispositif de S&E du CSCRP au niveau régional
Non réalisée. 

Activité 1.2.1.b : Préparation du rapport 2014 de mise en œuvre du  CSCRP (Appui aux groupes thématiques dont le Genre)

Compte tenu du retard accusé dans le processus des revues cette année suite aux changements institutionnels intervenus en janvier 2015, la Cellule technique du CSLP a organisé un atelier préparatoire de la revue 2014 à mi-parcours en vue de s’assurer du respect de la méthodologie, de la qualité et de l’exhaustivité des rapports thématiques devant servir de base à l’élaboration du rapport de mise en œuvre du CSCRP à présenter à la revue annuelle 2014. 

Cet atelier visait à finaliser les rapports des groupes thématiques qui intègrent l’ensemble des informations disponibles et pertinentes, notamment celles concernant les thématiques transversales du CSCRP (genre, environnement, population, suivi-évaluation) et à garantir un processus participatif avec la participation des départements ministériels, des Partenaires Techniques et Financiers, du secteur privé et de la société civile.

L’atelier s’est tenu les 13, 14 et 15 mai 2015 à la maison des Ainés. Les TDR élaborés et le rapport de l’atelier sont disponibles.

Activité 1.2.1.c : Organisation de l’atelier de la revue 2014 du CSCRP et Publication du rapport 2014 corrigé 

La Revue de mise en œuvre à mi-parcours du CSCRP 2012-2017 s’est tenue au CICB les 06 et 07 juillet 2015 pour la session technique et le 09 juillet 2015 pour la session politique. La session politique était placée sous la présidence de Monsieur Mamadou Igor DIARRA, Ministre de l’Economie et des Finances, en présence de Monsieur Gilles HUBERSON, Ambassadeur de France, Chef de file des Partenaires Techniques et Financiers, et des représentants de la Société civile, du Secteur privé et des Collectivités. 

Elle a aussi enregistré la présence effective de plusieurs membres du Gouvernement, notamment le Ministre du Développement Rural ; le Ministre de la Santé et de l’Hygiène Publique ; le Ministre de la Justice et des Droits de l’Homme, Garde des Sceaux ; le Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique ; le Ministre de l’Education Nationale ; le Ministre de l’Equipement, du transport et du désenclavement ; le Ministre de l’Aménagement du Territoire et de la Population ; le Ministre de l’Energie et de l’Eau ; le Ministre des Mines ; le Ministre de la Promotion de l’Investissement et du Secteur Privé ; le Ministre de la Promotion de la Femme, de la Famille et de l’Enfant.

Outre les messages adressés par la Société civile, le Secteur privé et les Collectivités territoriales, la revue a enregistré la présentation de la synthèse des résultats et recommandations de la session technique par le Coordonnateur de la CT/CSLP. 

Les débats politiques ont été focalisés sur les trois principaux thèmes retenus à cet effet, à savoir : (i) les défis du secteur de l’éducation et les réformes à mettre en œuvre ; (ii) la politique de la décentralisation, du développement institutionnel et son portage interministériel dans la perspective de la mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation nationale au Mali ; (iii) les orientations stratégiques à prendre en compte dans le cadre de la relecture du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2012-2017).

Les deux rapports des sessions technique et politique ont été préparés par la CT-CSLP et sont disponibles. Le rapport final est élaboré et le projet de Communication écrite a fait l’objet d’une réunion interministérielle au Secrétariat Général du Gouvernement le 15 décembre 2015 en vue de son introduction en Conseil des  Ministres.

La publication du rapport de la revue sera réalisée après son adoption en Conseil des Ministres.

Activité 1.2.1 d : Appui à l’Organisation du système d’archivage  au niveau de la Cellule CSLP
Non réalisée.
Activité 1.2.1 e : Développement de partenariats sud-sud

Non réalisée.

Objectif  stratégique  3 : Soutien à la Stratégie de Croissance Accélérée

Résultat 1.3.1 : La cohérence des documents de politiques et stratégies est renforcée

Activité 1.3.1.a : Actualisation de la Stratégie de croissance accélérée en prélude à la relecture du CSCRP

Les TDR pour le recrutement des consultants (un consultant national et un consultant international) ont été élaborés et transmis au PNUD par la Cellule Technique CSLP en vue de procéder à leur recrutement. Cette activité démarrera dès réception de la réponse du PNUD. 

Activité 1.3.1.b : Appui à la relecture du CSCRP par l’intégration du PAG et de l’après PRED et publication du nouveau document 

Le principe de la mise en place d’un groupe de réflexion pour l’élaboration d’un document unique de référence avait été retenu par la session politique de la revue 2013.  En avril 2015, la réunion PM/Troïka élargie tenue sous la présidence du Premier Ministre a décidé de l’option d’une relecture du CSCRP afin d’y intégrer les priorités du PAG, les actions du PRED qui n’ont pas été réalisées avant décembre 2014, les problématiques majeures actuelles et les leçons tirées de la grave crise que le pays vient de connaître. 
Le document unique de référence  devrait permettre de mettre en cohérence les politiques et stratégies en cours, dans le contexte des efforts de sortie de crise et l’intégration de la Gestion Axée sur les Résultats dans les politiques publiques notamment dans la perspective de la budgétisation par objectif. Un tel document conduira également à un meilleur alignement d’une part, des stratégies bilatérales d’appui des PTF au Mali et d’autre part, de la Stratégie Commune d'Accompagnement Pays, document-cadre partenarial précisant les principes et les modalités de la coopération au développement entre le Gouvernement du Mali et les Partenaires Techniques et Financiers pour la période 2015-2018.

Pour assurer la qualité du cadre unique de référence, l’ensemble des acteurs ont pu être mobilisés dans le cadre d’une dynamique consultative avec l’apport d’un consultant international et de deux consultants nationaux expérimentés mis à disposition par le PNUD, travaillant en étroite concertation avec le groupe de réflexion mis en place à cet effet, la Cellule Technique du CSLP et les départements ministériels. 

Dans le cadre de ce processus consultatif, des réunions et des ateliers ont été organisés. Trois réunions du groupe de réflexion (les 12 mai, 24 juin et 07 octobre 2015), une réunion d’échanges des groupes thématiques des différents acteurs (le 29 septembre 2015),deux réunions d’information avec les PTF sur l’état d’avancement du processus organisées à la BAD et à la Banque Mondiale (les 05 et 08 octobre 2015), un atelier de mise en cohérence des plans d’actions (les 21, 22 et 23 octobre 2015), un atelier sur le cadrage macroéconomique (les 02, 03 et 04 novembre 2015) et un atelier national de concertation (les 17 et 18 décembre 2015).

Suite à ce dernier atelier, le document provisoire du cadre unique de référence dénommé Cadre stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) qui porte sur la période 2016-2018 a été élaboré et devra être validé par le Groupe de réflexion avant son adoption en Conseil des Ministres. Il est à la fois une reformulation et un prolongement du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2012 – 2017). 

La publication du nouveau document (CREDD) sera réalisée après son adoption en Conseil des Ministres.
Activité 1.3.1.c : Renforcement du système de communication sur la croissance et la réduction de la pauvreté

Dans ce cadre, un bulletin semestriel d'Information du CSLP a été produit et publié.

Objectif stratégique  4 : Réflexions prospectives et Études sur les grands défis du Développement
Résultat 1.4.2. : Le dispositif national de suivi de l’agenda post-2015 est mis en place et opérationnel
Activité 1.4.2.a : Publication du troisième rapport OMD et du rapport- Mali sur l’agenda de développement post-2015

Le 3ème rapport de suivi de la mise en œuvre des OMD au Mali a été élaboré et est disponible. Il se situe dans la période post-crise après les évènements de l’année 2012, fait le point des progrès réalisés par le Mali, les mesures prises en vue d’accélérer l’atteinte de chaque objectif, les contraintes et les défis à relever et propose des recommandations sous la forme de mesures à prendre pour améliorer le niveau des indicateurs et la possibilité d’atteindre les cibles. 

Ce rapport a été élaboré par des consultants, avec la collaboration d’experts sectoriels et d’une équipe technique composée des représentants de  la Cellule Technique du Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté, de l’Institut National de la Statistique et de l’Observatoire du Développement Humain Durable et de la Lutte Contre la Pauvreté. Il a été validé par un comité de réflexion mis en place à cet effet et par les acteurs du développement avec l’appui de l’équipe du Système des Nations Unies au Mali. C’est un outil de plaidoyer de tous les acteurs nationaux et internationaux du développement du Mali sur les conditions de vie des populations. Il interpelle également, les différents partenaires sur les enjeux et les défis à relever notamment les Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’après 2015.

Activité 1.4.2 b : Organisation d'un atelier national et des ateliers régionaux,  de dissémination et d’appropriation du 3ème Rapport OMD et de l’agenda post 2015 OMD

Cette activité interviendra après le lancement du rapport prévu en début 2016 en même temps que les Objectifs de Développement Durable (ODD) adoptés lors de la 70ème Session de l’Assemblée Générale des Nations Unies.

Objectif stratégique 5 : Suivi des Progrès vers les OMD à travers des indicateurs et outils statistiques

Résultat 1.5.1. L'efficacité et l'efficience des interventions sectorielles visant les OMD sont accrues grâce à la levée des goulots d'étranglement et à la mobilisation des ressources additionnelles

Activité 1.5.1.a : Mise en place d’un dispositif adapté de collecte et d’analyse des données sur les OMD aux niveaux, national et régional

Non réalisée
Activité 1.5.1.b : Renforcement du dialogue pour la mobilisation des ressources en vue de l'accélération des progrès vers les OMD

Non réalisée

Objectif stratégique 6 : Résilience économique à travers les cadres d’accélération des  OMD (CAO/MAF)

Résultat 1.6.1 : Le cadre de concertation entre l’Etat (Min Ag et Santé) et les partenaires au développement pour le financement et le suivi des Cadres d’Accélération des OMD (CAO/OMD 1 & 5) est renforcé

Activité 1.6.1.a Appui à la mise en œuvre d'une stratégie de mobilisation des ressources pour le CAO/I166

Activité 1.6.1.b: Mise en place d'un dispositif et opérationnalisation du système national de pilotage, de mise en œuvre et de suivi et évaluation des MAF

Activité 3.1.1.c: Organisation d’un atelier sur la cartographie des financements de la sécurité alimentaire

Résultat 1.6.2: Le secteur privé et de la Société Civile sont fortement impliqués dans l'accélération des progrès vers les OMD est effectué

Action clé 1.6.2.a: plaidoyer auprès du secteur privé et de la société civile pour leur engagement dans la réalisation des OMD/ODD

Appui au fonctionnement

La CT/CSLP a assuré l’appui au fonctionnement du programme en vue du suivi de la mise en œuvre et de la coordination des activités dans le cadre du comité technique de coordination dont elle assure la présidence. A cet effet, la réunion préparatoire du bilan des activités au 31 aout 2015 en vue de la revue du programme a été organisée le 19 aout 2015 à la CT/CSLP.

Contraintes et difficultés rencontrées 
· les ressources du Budget PNUD  ont été mobilisées en avril 2015 ;

· les changements au niveau de la coordination du projet ont entrainé un ralentissement dans l’exécution des activités ;

· l’insuffisance de la contrepartie malienne constitue une contrainte dans le financement des activités.

1.3.  Direction Nationale de la Planification du Développement (DNPD)

La DNPD intervient au niveau de l’objectif stratégique 4 de la première composante. Sur cinq (5) activités prévues, une seule a été réalisée.

Objectif stratégique  4 : Réflexions prospectives et Études sur les grands défis du Développement
Résultat 4.1. L’Étude Prospective Mali 2025 est actualisée et intègre les leçons apprises de la crise
Activité 4.1.1. : Etudes sur la prospective territoriale dans le cadre de la régionalisation
Non réalisée.
Activité 4.1.2. : Formations des cadres des structures de planification (ODHD, SHA, CT-CSLP, CPS, DNPD, etc.) sur l’évaluation des politiques publiques
L’atelier a été organisé par la DNPD du 18 au 22 mai 2015 à l’Hôtel Radisson Blu. L’objectif général a été de former un noyau de formateurs en évaluation des politiques publiques afin d’aider à mettre en place un cadre d’évaluation des politiques publiques au Mali. Plus spécifiquement, l’atelier vise à :
· initier les participants aux concepts de base et aux normes et pratiques couramment utilisées en évaluation de politiques publiques ;

· mettre à la disposition des structures concernées les supports techniques et outils méthodologiques appropriés à une évaluation de qualité internationalement reconnue ;

· informer les participants sur les bonnes pratiques d’évaluation susceptibles d’inspirer les pratiques de leurs structures. 
Activité 4.1.3. : Élaboration d’un guide sur l’évaluation des politiques publiques
Non réalisée mais un projet de TDR d’élaboration du guide a été envoyé au PNUD. 
Activité 4.1.4. : Élaboration d’une politique nationale d’évaluation des politiques publiques
Non réalisée.
Activité 4.1.5. : Formations des cadres des structures de planification (ODHD, SHA, CT-CSLP, CPS, DNPD, etc.) sur l’analyse prospective
Non réalisée.
Contraintes et difficultés rencontrées 

Les difficultés rencontrées sont relatives au problème  de mobilisation des ressources au niveau du PNUD.
2. Renforcement de l’efficacité de la gestion de l’aide 
2.1.  Secrétariat à l’Harmonisation de l’Aide (SHA)
Le Secrétariat à l’Harmonisation de l’Aide intervient au niveau de la deuxième composante. Globalement sur 25 activités prévues, 18 ont été réalisées,  4 en cours et 3 non réalisées.
Objectif stratégique  1 : Contribution à la mise en œuvre des  engagements pris par le gouvernement et les PTF dans le cadre de la Déclaration de Paris et du partenariat mondial de Busan

Résultat 1.1 : Les engagements pris à l’échelle nationale et internationale en faveur de l’efficacité de l’aide sont mieux suivis et évalués

Activité 1.1.1. Mettre en œuvre le plan de formation relatif au Partenariat Public/Privé (PPP)
Suite à la création en 2014 d’un département chargé de la Promotion des Investissements et du Secteur Privé,  qui dans ses attributions est chargé de l’élaboration des règles relatives au partenariat public-privé, le MEF a transmis à ce dernier l’ensemble du dossier relatif au séminaire gouvernemental sur le PPP. 

Activité 1.1.2. Poursuivre la mise en œuvre du Calendrier Harmonisé des Revues

La lettre circulaire n° 00423/MEF-SG du 16 février 2015 a fixé l’organisation de ces revues en cinq (5) phases, dont la 5ème (phase terminale) est la transmission des rapports des revues sectorielles au Ministère de l’Economie et des Finances au plus tard le 30 avril 2015.

Toutes les revues  de projets/programmes et des budgets programmes, ainsi que les revues sectorielles (à l’exception de celle relative au secteur de la santé) ont été organisées avant le 31 mai 2015.

Activité 1.1.3. : Assurer le suivi de la mise en œuvre de la déclaration de Paris et  du partenariat de Busan et diffuser les résultats de cette évaluation auprès des élus, de la société civile et du secteur privé

Les activités menées concernent :

· l’étude sur l’évaluation collaborative Pays partenaires – Bailleurs de fonds, coréalisée par le SHA et le Pool technique. Le rapport a été validé en mars 2015.

· l’atelier d’Information et de Sensibilisation des députés dans la salle Mahamane HAIDARA de l’Assemblée Nationale le 08 décembre 2015 sur le  « Partenariat Mondial  pour une Coopération Efficace au Service du Développement » et des résultats du Plan de Relance Durable (PRED 2013-2014) du Mali.

· l’atelier d’Information et de Sensibilisation des Cadres  de la Société civile au Grand Hôtel Azalai de Bamako, le 09 décembre 2015, sur le « Partenariat Mondial  pour une Coopération Efficace au Service du Développement » et des résultats du Plan de Relance Durable (PRED 2013-2014) du Mali.

Objectif stratégique 2 : Renforcement du Dialogue PTF/Gouvernement ainsi que la communication sur les efforts réalisés et à réaliser en faveur de l'efficacité de l'aide

Résultat 2.1. : Les cadres de concertations entre les acteurs impliqués dans la gestion de l’aide sont renforcés

Activité 2.1.1. : Suivre les déclencheurs  et contribuer à l’organisation de la revue budgétaire conjointe 2015

Le SHA a organisé financièrement et co-organisé techniquement avec la CT-CSLP, la revue budgétaire conjointe (RBC) 2015. Contrairement à l’esprit du calendrier harmonisé des revues, la RBC 2015 s’est tenue les 10 et 11 décembre 2015. Il a été fortement recommandé de la tenir à bonne date c'est-à-dire septembre/octobre.

La revue  a permis d’enregistrer des annonces à hauteur de 89 milliards de FCFA pour l’année 2016.
Activité 2.1.2. : Contribuer à la mise en place et au bon fonctionnement des groupes  mixtes (Gouvernement/PTF)

Les TDR standards ont été élaborés. Ils feront l’objet de partage et d’adaptation par groupe thématique.

Activité 2.1.3. Participer aux rencontres internationales sur  l’efficacité de l’aide au  développement (notamment la mise en œuvre des recommandations issues du  4ème Forum de Haut Niveau de Busan)

Le SHA a participé à une rencontre sur le financement du développement à Addis-Abeba, le 13 juillet 2015.
Activité 2.1.4 : Participation à l’organisation des rencontres  Primature-Troïka

Le SHA a participé à l'organisation de toutes les réunions Primature-Troika (au total 9 réunions).
Objectif stratégique 3 : Amélioration de la mobilisation et de la gestion de l’aide

Résultat 3.1. : Le suivi des résultats de la Conférence de Bruxelles est assuré et les données sur l’Aide au développement sont actualisées et diffusées

Activité 3.1.1 : Développer le logiciel GEPRIMA et l’arrimer sur les logiciels sectoriels de gestion de l’aide et Renforcer les capacités de la DNPD, de la DGDP, des CPS et de la CADB en matière de gestion des données de l’Aide

Le DAO a été lancé par les soins du PNUD. Le SHA a participé à toutes les phases du dépouillement des offres.  Le contrat entre le PNUD et le prestataire sélectionné a été signé en décembre 2015. La mission devrait commencer à la mi-janvier 2016.

Activité 3.1.2. : Élaborer et diffuser le CRMT 2016-2018 et diffuser le CRMT 2015-2017  

Le rapport du CRMT 2015-2017 a été publié en 2015.

En ce qui concerne l’exercice 2016-2018, les données financières nécessaires ont été envoyées à la DGB en juillet 2015 et ont servi à alimenter le cadrage budgétaire du projet de loi de finances 2016. Les grandes masses ont été envoyées aux PTF en décembre pour avis. La rédaction du rapport est prévue en 2016.

Activité 3.1.3 : Participer à l’élaboration et la mise en œuvre de la SCAP II et de son plan d’action conjoint Gouvernement –PTF

Le document provisoire de la SCAP II est disponible. Son adoption interviendra courant 1er trimestre 2016.

Activité 3.1.4: Mettre en œuvre le plan d’actions de la SCAP II

La mise en œuvre de la  SCAP II débutera après son adoption.
Activité 3.1.5 : Contribuer à la mise en œuvre des recommandations de la Conférence de Bruxelles (organiser l’atelier préparatoire de la réunion internationale de suivi de Bruxelles tenu le 5 février 2015; réaliser l’étude sur l’évaluation des financements ayant transité par les ONG  en vue d’éviter la double comptabilisation)
Le rapport d'évaluation du PRED a été produit et validé. Des activités préparatoires suivantes ont été organisées: (i) le recrutement d'un consultant pour l'évaluation du PRED; (ii) l'atelier de validation du rapport d'évaluation du PRED, ainsi que la validation des données financières relatives au suivi des engagements de la Conférence de Bruxelles. La 5ème et dernière réunion de suivi de la conférence de Bruxelles s’est tenue le 05 février 2015 au CICB de Bamako. 

Le suivi opéré par le SHA a permis de montrer que 66,2% des 3,285 milliards d’euros de financements annoncés à Bruxelles ont été mobilisés.

Afin de mieux communiquer sur ce dossier, le SHA a rassemblé l’ensemble des informations dans un rapport unique qui sera imprimé et mis à la disposition des usagers.

En vue d’une meilleure comptabilisation de l’aide au développement et une meilleure rédevabilité de l’Etat vis-à-vis non seulement de ses partenaires, mais également de ses contribuables,  le SHA  et le FONGIM ont convenu  de rééditer l’expérience annuellement, tout en tirant les leçons des insuffisances constatées sur le précédent rapport (2013). 

En 2015, le contrat relatif à l’étude a été signé le 15 octobre. Le rapport provisoire du consultant  est attendu courant janvier 2016.

Activité 3.1.6. Mettre en œuvre et suivre le Fonds National de Stabilisation Économique et Social (FNSES) 

La huitième session du  Comité de Pilotage du FNSES s’est tenue le 13 novembre  2015. Les PTF ont salué la mise en œuvre satisfaisante du FNSES (93% de décaissement) qui a contribué à soutenir les populations les plus vulnérables à un moment très difficile de l’histoire du Mali. Ils ont cependant déploré le faible taux d’exécution des activités relatives aux réhabilitations. La question du reliquat du financement et son évaluation exhaustive a été posée. Les PTF contributeurs ont demandé à défaut d’un point détaillé sur le reliquat du financement et d’un schéma d’utilisation transparente, le reversement dudit reliquat. Par ailleurs, la proposition de l’évaluation relative à la pérennisation du FNSES n’a pas suscité l’avis favorable des PTF contributeurs qui estiment qu’il a été mis en place de façon exceptionnelle et pour une courte période (2013-2014) en attendant le retour de conditions favorables pour l’utilisation des instruments de coopération traditionnels tels que l’ABG, l’ABS et l’Appui Projet. Ces conditions étant réunies aujourd’hui, ils ne trouvent pas opportune la poursuite de leurs interventions au niveau du FNSES.

Il a été procédé à l’évaluation à mi-parcours du FNSES par un consultant international secondé par un consultant national.

Le rapport narratif et financier 2014 du FNSES a été élaboré.

Résultat 3.2 : Les capacités de structures impliquées dans la gestion de l’aide sont renforcées

Activité 3.2.1 : Appuyer la mise en œuvre du Cadre Harmonisé des Finances Publiques de l’UEMOA et du plan de collaboration avec le Pôle
 (Stratégies de développement et finances publiques) 
Cette activité a été réalisée par la Direction Générale du Budget en collaboration avec le Pôle de Dakar.

Activité 3.2.2. : Former de nouveaux agents à l’élaboration des CDMT et renforcer les capacités des acteurs déjà impliqués dans l’élaboration des CDMT

Deux sessions ont été organisées au cours desquelles 55 agents des DFM et CPS ont été formés en technique d'élaboration et d'actualisation des CDMT. Au cours de cette formation, un logiciel spécifique aux CDMT a été présenté. Compte tenu de la mobilité des agents de l'Etat, les bénéficiaires de la formation ont sollicité l'acquisition et la mise à disposition dudit logiciel aux CPS et DFM en vue de pérenniser la pratique des CDMT au niveau de tous les départements. Les ateliers de 2015 se sont déroulés comme suit :

· 1er Groupe : du 13 au 17 avril 2015 ;

· 2ème Groupe : du 20 au 24 avril 2015.      

Activité 3.2.3 : Organisation d’ateliers sur la conduite du changement dans le cadre de la mise en œuvre des directives de l’UEMOA

Dans le cadre de la mise en œuvre des directives de l’UEMOA, par Décision N° 33/2009/CM/UEMOA du 17 décembre 2009, le Conseil des Ministres de l’UEMOA a adopté le Programme d’Appui aux Reformes du Cadre harmonisé des Finances Publiques au sein de l’UEMOA (PAFP). L’objectif de ce programme est de renforcer les capacités des Etats membres  dans le cadre de la transposition et de la mise en  œuvre efficace, dans les délais, des directives du cadre harmonisé des finances publiques. 

En novembre 2015, 30 Agents  des directions régionales de Ségou ont bénéficié des modules de formation sur les directives de l’UEMOA.
Activité 3.2.4 : Renforcer les capacités des structures impliquées dans la gestion de l’aide.

Non réalisée.

Contraintes et difficultés

La validation du PTA 2015 avec des montants à rechercher a handicapé la mise en œuvre de certaines activités.

2.2.  
Direction de la Coopération Multilatérale (DCM)
La DCM intervient au niveau de la première composante. En vue de renforcer la coordination et le suivi du programme de coopération entre le Mali et le PNUD, la DCM a programmé sept (07) activités en 2015. A ce jour, une seule (01) activité a été entièrement réalisée, trois (03) autres activités sont en cours de réalisation et les trois restantes n’ont pas pu être exécutées.
Objectif stratégique 4 : Renforcement de la coordination et du suivi des programmes de coopération par la DCM
Résultat 4.1. : Le suivi des projets et programmes par la DCM est renforcé

Activité 4.1.1. : Organisation de la revue annuelle des projets/programmes
Non réalisée.
Activité 4.1.2. : Validation conjointe du Programme de Coopération 2015 – 2018
La validation du nouveau programme de coopération Mali/PNUD pour la période 2015-2019 a eu lieu à Koulouba le 16 janvier 2015. 

Activité 4.1.3. : Formulation et mise en œuvre d’un plan de coordination et de suivi du programme de coordination

En cours car le projet de plan a été élaboré et validé par la DCM. Il reste sa validation par le PNUD.
Activité 4.1.4. : Formulation et publication d’une Politique Nationale de Coopération au Développement

En cours, les TDR ont été élaborés et validés. 

Activité 4.1.5 : Organisation d’un séminaire de formation sur l’exécution nationale des projets/programmes

Non réalisée.
Activité 4.1.6.: Elaboration  et publication du Rapport sur la Coopération au Développement  (RCD) 2014

Les TDR ont été élaborés et validés. Deux consultants nationaux ont été recrutés et l’élaboration du rapport est en cours. 
Activité 4.1.7.: Mise en œuvre du Plan de renforcement des capacités de la DCM (Formation continue des cadres)
Non réalisée.
Contraintes et difficultés rencontrées

La mise en œuvre de l’ensemble des activités souffre globalement de l’inexistence d’un cadre de concertation formel entre le PNUD et le Gouvernement.

3. Renforcement de la résilience économique 
3.1.  Cellule Technique de la Reforme du Climat des Affaires (CTRCA)
Les activités de la CTRCA sont logées au niveau de la composante 3 du PAGER.
Sur 4 activités prévues, une a été réalisée et les 3 autres sont en cours.

Les objectifs stratégiques poursuivis sont entre autres : i) Assurer l’amélioration continue de l’environnement des affaires et la progression du Mali dans le classement du Doing Business, ii) Animer et assurer le bon fonctionnement du cadre de concertation Etat /Secteur Privé sur l’environnement des affaires.

Objectif stratégique 1 : Appui aux réformes favorables à l’émergence et au développement des Petites entreprises

Résultat 1.1. : Le Cadre de Dialogue et de réflexion sur les réformes spécifiques au développement des PE et des AGR (Gouvernement, Organisations de PME, Municipalités, Chambres des métiers, DGI, etc.) est renforcé
Activité 1.1.1 : Développement, installation et configuration des nouvelles fonctionnalités E-Regulations

En cours car les Termes de références pour le développement de l’application pour les nouvelles fonctionnalités d’E-Regulations  ont été élaborés. Le processus de recrutement du consultant est en cours.
Activité 1.1.2 : Réaliser une étude diagnostique sur le fonctionnement du guichet unique en vue de la relecture du décret 08-276-PRM fixant ses modalités d’organisation et de fonctionnement
En cours, des réunions techniques tenues les 05 et 12 février et le 12 mars 2015 ont proposé une nouvelle mouture dudit décret qui a été transmis au Ministère de la Promotion des Investissements et du Secteur Privé pour la suite du processus d’examen et d’adoption.
Activité 1.1.3 : Opérationnaliser le Guichet Unique physique  de l'Exportation

En cours. Dans le cadre de la mise en place d’un guichet unique électronique du commerce extérieur au Mali et sur invitation de la société Webb Fontaine, une délégation Malienne composée de la Cellule Technique des Réformes du Climat des Affaires, l’Agence pour la Promotion des Investissements, la Direction Nationale du Commerce et de la Concurrence, l’Agence pour la Promotion des Exportations, la Direction Générale des Douanes et le Syndicat des Commissionnaires Agréés en Douane du Mali s’est rendue à Abidjan du 30 août au 02 septembre 2015.

La mission avait pour objectif d’apprécier plus en détails les solutions proposées par la société Webb Fontaine dans la modernisation des administrations impliquées dans le commerce transfrontalier, la provision de plateformes intégrées dans le système automatisé des procédures douanières afin de mesurer les performances des différents acteurs de la chaine logistique et de faciliter le commerce international. 

Activité 1.1.4 : Appui au fonctionnement des 6 Comités Techniques Restreints thématiques: cadre de réflexion entre les techniciens des secteurs privés et publics pour l'amélioration du climat des affaires 

Pour ce volet, un séminaire s’est tenu les 21 et 22 juillet 2015 à Bamako, sur la pratique de l’arbitrage en Afrique, et particulièrement dans les pays membres de l’OHADA. Ce séminaire avait pour objectif de former une trentaine de membres du Comité technique restreint « création d’entreprises et paiement des impôts et taxes »  et d’autres participants issus des secteurs  public et du privé. La formation était organisée par l’Académie Africaine de l’Arbitrage en partenariat avec le Cabinet Jurifis. Le rapport de formation et la liste des participants ont été transmis au PNUD.
Contraintes et difficultés rencontrées

Les problèmes sécuritaires au niveau du pays ont beaucoup entravé la mise en œuvre des activités prévues.

3.2.  Agence pour la Promotion des Exportations (APEX)

Les activités de l’APEX-Mali sont logées au niveau de la composante 3 du PAGER.
Sur 2 activités prévues, une a été réalisée et une en cours.

Activité 1.1.5.: Organisation d'un atelier pour la formulation d'un programme de développement à l'exportation de fruitiers forestiers (Rônier, tamarin, zaban=landolphia)

Cent vingt (120) acteurs  ont pris part à cet événement ; ils sont issus de tous les secteurs concernés notamment de l’Administration générale (Eaux & Forêts, Douanes, Commerce et concurrence, Planification,…), de structures spécialisées (IER, AMANORM, ODHD, CEMAPI, CDA, …), du secteur de l’exportation des fruitiers forestiers (localités de Tombouctou, San,  Ségou, Sikasso, Bamako, Kayes) ainsi que des chercheurs. Lors de la cérémonie d’ouverture, le PNUD s’est adressé aux participants pour apprécier les énormes potentialités que recèle le Mali en matière de fruitiers forestiers et les encourager à s’engager résolument dans des échanges fructueux afin de valoriser les atouts et les opportunités existantes. 

A l’issue des réflexions de l’atelier, vu la  pertinence des recommandations, l’APEX-Mali  est notamment engagée à élaborer un plan d’action pour la promotion et le développement de fruitiers forestiers à l’exportation.

Le rapport final  de l’atelier ainsi que le plan d’actions d’un programme de développement, de l’exportation des fruitiers forestiers non ligneux sont disponibles.
Activité 1.1.6.: Etude sur la formulation de la stratégie nationale de promotion et développement des exportations

En cours. Le retard accusé dans la mise en œuvre de cette activité, initialement prévue pour 2014, découle de la décision prise en son temps par le ministère en charge du Commerce de la différer jusqu’à ce que la Politique nationale de développement du commerce soit réalisée. Cette politique devait à son tour attendre que l’actualisation de l’EDIC (Étude diagnostique pour l’intégration au commerce) soit validée; celle-ci a fait l’objet d’un atelier de validation à Bamako en avril 2015. 

En vue de procéder au lancement du processus de réalisation de l’étude pour la formulation de la Stratégie nationale de promotion et de développement des exportations, l’APEX-Mali  en collaboration avec le PNUD et le Centre de Commerce International (CCI) ont recruté deux (2) consultants internationaux  pour l’élaboration de la stratégie nationale de développement des exportations à partir de février 2016. 
Il est envisagé que le projet de stratégie nationale puisse être soumis aux autorités dès le troisième trimestre de 2016 pour adoption.
Collaboration –Sud – Sud :

L’Agence pour la Promotion des Exportations du Mali a réalisé entre autres :

· participation  au lancement des activités  de la Conférence Régionale des OPC (Organismes de Promotion du Commerce) bénéficiaires du programme BSOD/CBI du Bénin, du Burkina –Faso et du Mali dont l’objectif est d’amener lesdites agences  à la certification à Cotonou (Bénin) du  24 au 29 Avril 2015 ;

· réalisation d’une étude diagnostique sur les possibilités de création d’un Centre AGOA-Mali à Bamako au mois de Mai 2015 ;

· participation  aux activités  de la 2ème conférence régionale des OPC (Organismes de Promotion du Commerce) bénéficiaires du programme BSOD/CBI à Ouagadougou (Burkina –Faso)  du 7 au 11 Août 2015 ;
· participation  aux activités  de la 3ème conférence régionale des OPC (Organismes de Promotion du Commerce) bénéficiaires du programme BSOD/CBI du Bénin, du Burkina Faso et du Mali à Cotonou (Bénin) du  11 au 15 Décembre 2015 ;
· appui à la mise en place d’un cadre de concertations des organisations d’exportateurs pour la création d’une Fédération Malienne des Exportateurs des produits de cueillette et oléagineux  et des interprofessions à Bamako pendant la période de mars à juillet 2015.

Contraintes et difficultés 
Elles sont relatives à/au :

· la faible mobilisation des ressources du PNUD ;

· le retard dans la mise à disposition des fonds.

· le manque de suivi réguliers.
II. Appréciation globale de la mise en œuvre du PAGER

La mise en œuvre des trois (3) composantes par les différentes structures impliquées dans le programme a permis d’atteindre l’objectif global du programme qui vise globalement à améliorer la coordination et la gestion du développement en vue de renforcer la gouvernance et la résilience économiques pour la réduction de la pauvreté. Il s’agit de : a) la planification stratégique du développement basée sur les OMD; b) la mise en œuvre du schéma directeur de la statistique ; c) l’appui à la coordination et à l’efficacité de l’aide extérieure; d) la formulation et le suivi des politiques de réduction de la pauvreté, en particulier du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP), e) l’amélioration du climat des affaires et la promotion des exportations, f) le renforcement de la résilience économique et g) la promotion du Développement Humain Durable.

De façon spécifique, la situation se présente ci-après suivant les trois composantes.

2.1.  Appui aux politiques et stratégies économiques 

Pour cette première composante, les principales activités ont été entre autres :

· l’élaboration du troisième rapport de suivi de la mise en œuvre des OMD au Mali ;

· l’organisation des revues de mise en œuvre du CSCRP pour 2013 et 2014 (à mi-parcours du CSCRP2012-2017) ; 

· l’élaboration du nouveau cadre unique de référence intégrant le CSCRP 2012-2017, les priorités du Programme d’Actions du Gouvernement (PAG 2013-2018), l’après Plan pour la Relance Durable du Mali (PRED 2013-2014), le Programme de Développement Accéléré des Régions du Nord (PDARN), les actions prioritaires de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation Nationale et de la Stratégie spécifique de Développement des Régions du Nord ; 

· le renforcement du genre dans la formulation et le suivi des politiques, et sur la budgétisation sensible au genre, à l’intention des Directeurs des Finances et du Matériel, des députés et des points focaux genre des départements ministériels ;

· l’appui à  la Côte d’Ivoire dans le cadre l’organisation et de la tenue de la première revue du Plan National de Développement ;

· l’organisation de la journée nationale de la prospective ;

· la tenue des concertations régionales sur le Plan de Développement Accéléré des Régions du Nord ;

· la tenue de l’atelier national sur l’évaluation des politiques publiques qui a posé les bases pour la mise en place d’un système d’évaluation des politiques publiques au Mali ;

· l’organisation du forum national sur l’orpaillage qui a permis d’amorcer une réorganisation des acteurs ;

· l’élaboration et la diffusion du profil de pauvreté des 703 communes du Mali pour un meilleur ciblage des interventions ;

· l’élaboration et la diffusion du rapport sur la situation de référence des 166 communes les plus vulnérables en matière de sécurité alimentaire ;

· l’élaboration et la diffusion du rapport sur l’Impact de la crise politique de 2012 sur l'emploi ainsi que les types de résiliences constatés ;

· la production et la diffusion du Rapport National sur le Développement Humain, édition 2014 dont le thème porte sur « Gouvernance socioéconomique, politique, sécuritaire et résilience à la crise 2012 : enjeux et perspectives »

· l’élaboration et la diffusion du rapport sur la perception de la retraite au Mali ;

· l’élaboration et la diffusion du rapport sur la définition des besoins prioritaires complémentaires dans les 166 communes du Mali les plus vulnérables du Mali.

Ces rapports permettent aux autorités et aux partenaires d’opérer un meilleur ciblage des politiques, des programmes et projets de lutte contre la pauvreté. A titre d’illustration, la BAD a ciblé 34 des 166 communes les vulnérables pour ses interventions dans le cadre d’un programme de 24 milliards de FCFA.  Par ailleurs, les résultats de l’enquête sur les profils de pauvreté des communes  ont contribué à la mise en place et au ciblage des communes pauvres dans le cadre du programme JIGISEMEYIRI, filets sociaux de la Banque Mondiale et de l’UNICEF. Egalement, les résultats de l’enquête sur l’Indice de Pauvreté des Communes (IPC) sont utilisés par l’Agence Nationale d’Investissements des Collectivités Territoriales pour l’allocation des ressources du fonds d’investissement des collectivités.

2.2. Renforcement de l’efficacité de la gestion de l’aide

Concernant la deuxième composante, les principales activités ont été entre autres :

· l’appui à la mise en place du Fonds National de Stabilisation Economique ;

Depuis sa mise en place, le Fonds a mobilisé 44 millions de dollars sur lesquels 23 millions ont été décaissés en 2014 contre 19 millions en 2013. 

· la mise en œuvre du Calendrier Harmonisé des Revues

Le calendrier harmonisé des revues a été mis en œuvre à travers les revues des projets programmes, les revues des budgets programmes, couronnées par les revues sectorielles qui doivent alimenter la revue annuelle du CSCRP. 

· Suivi de la mobilisation des financements

Le SHA a organisé financièrement et co-organisé techniquement avec la CT-CSLP les revues budgétaires conjointes (RBC) 2014 et 2015. Ces RBC ont permis d’enregistrer des annonces de 95 milliards de FCFA pour 2015 et des annonces à hauteur de 89 milliards de FCFA pour l’année 2016.

· la production du Rapport sur la Coopération et le Développement qui couvre la période 2012-2013, ainsi que l’organisation de l’atelier avec les coordonnateurs des projets et programmes ;

· la validation conjointe du nouveau programme de coopération Mali-PNUD sur la période 2015-2019.

2.3. Renforcement de la résilience économique

S’agissant de cette composante, les activités menées ont concerné entre autres :

· l’élaboration du projet de loi sur la réduction du capital minimum des SARL et la liberté donnée aux actionnaires de fixer le capital ;

· l’informatisation des procédures administratives de création et de formalités des entreprises ;

· la facilitation des prêts avec l’Arrêté portant création du Comité Technique restreint accès au financement ; 

· l’appui au fonctionnement des 6 comités techniques restreints thématiques  (cadre de réflexion entre les techniciens des secteurs privés et publics pour l'amélioration du climat des affaires) ;

Les activités menées ont contribué à l’amélioration du climat des affaires, le développement du cadre de concertation Etat-secteur privé sur l’environnement des affaires et l’amélioration de la place du Mali dans le classement Doing Business où le Mali a retrouvé sa première place dans l’espace UEMOA.

· l’organisation d'un atelier pour la formulation d'un programme de développement à l'exportation de fruitiers forestiers (Rônier, tamarin, zaban=landolphia) ;

· la participation  au lancement et à la mise en œuvre des activités  de la deuxième et troisième Conférence Régionale des OPC (Organismes de Promotion du Commerce) bénéficiaires du programme BSOD/CBI du Bénin, du Burkina –Faso et du Mali dont l’objectif est d’amener lesdites agences  à la certification à Cotonou (Bénin) ;

· la réalisation d’une étude diagnostique sur les possibilités de création d’un Centre AGOA-Mali à Bamako au mois de Mai 2015 ;

· l’appui à la mise en place d’un cadre de concertations des organisations d’exportateurs pour la création d’une Fédération Malienne des Exportateurs des produits de cueillette et oléagineux  et des interprofessions à Bamako.
III. Ressources budgétaires

3.1.  Budget prévisionnel

Le budget prévisionnel des activités au titre de 2015 est évalué à Un Milliard Trois Cent Dix Neuf Millions (1 319 000 000) francs CFA, soit 2 588 000 dollars US.

Les ressources étaient attendues de trois sources de financement :

· le budget d’Etat, soit   347 000 000 FCFA (26,31%) ;

· le budget PNUD (y compris GIZ, TICAD, FNSE), soit 627 000 000   FCFA (47,54%) 

· et 345 000 000 FCFA (26,16%) à mobiliser. Les dites  ressources sont reparties par composante comme suit :
	ACTIVITÉS clés
	Délais d’exécution
	Responsable
	Montant Total 

	
	
	
	Sources de Financement 2015

	
	
	
	 

	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Etat
	PNUD (y compris GIZ, TICAD, FNSE)
	A mobiliser
	Montant CFA
	Montant  USD

	Composante 1. Appui aux politiques et stratégies économiques
	 
	 
	 
	 
	ODHD, CT-CSLP, DNPD, Plan
	228 000 000   
	225 000 000   
	131 000 000   
	584 000 000  
	1 118 000   

	Composante 2. Renforcement de l’efficacité de la gestion de l’aide
	 
	 
	 
	 
	SHA, DCM, PNUD
	62 000 000   
	340 000 000   
	95 000 000   
	497 000 000   
	994 000   

	Composante 3. Renforcement de la résilience
	 
	 
	 
	 
	APEX, API, CT-CSLP, CTRCA/ PNUD
	57 000 000   
	62 000 000   
	119 000 000   
	238 000 000   
	476 000   

	TOTAL GENERAL
	 
	 
	 
	 
	 
	347 000 000   
	627 000 000   
	345 000 000   
	1 319 000 000  
	2 588 000   


3.2. 
Dépenses effectuées

Au cours de l’année 2015, l’ensemble des composantes du programme a dépensé 737 775 696 FCFA dont 295 053 721 FCFA sur budget d’Etat et 442 721 975 FCFA, soit un taux de mobilisation de 55,93%.
La situation d’exécution se présente dans le tableau ci-après par composante.
	Composantes
	Responsable
	Exécution financière 2015

	
	
	Etat
	PNUD (y compris GIZ, TICAD, FNSE)
	Autres
	Montant total en FCFA
	Montant  USD

	Composante 1. Appui aux politiques et stratégies économiques
	ODHD/LCP
	161 800 000
	148 757 035
	 
	310 557 035
	621 114

	
	CT-CSLP
	41 500 000
	64 168 700
	 
	105 668 700
	211 337

	
	DNPD
	 
	 
	 
	0
	0

	
	Min Plan
	 
	 
	 
	0
	0

	Sous total Composante 1
	203 300 000
	212 925 735
	0
	416 225 735
	832 451

	Composante 2. Renforcement de l’efficacité de la gestion de l’aide
	SHA
	12 000 000
	191 672 240
	 
	203 672 240
	407 344

	
	DCM
	76 753 721
	18 324 000
	 
	95 077 721
	190 155

	
	PNUD
	 
	 
	 
	PM
	PM

	Sous total Composante 2
	88 753 721
	209 996 240
	0
	298 749 961
	597 500

	Composante 3. Renforcement de la résilience
	APEX
	0
	12 000 000
	 
	12 000 000
	24 000

	
	API
	 
	 
	 
	PM
	PM

	
	CTRCA
	3 000 000
	7 800 000
	 
	10 800 000
	21 600

	
	CT-CSLP
	 
	 
	 
	PM
	PM

	
	PNUD
	 
	 
	 
	PM
	PM

	Sous total Composante 3
	3 000 000
	19 800 000
	0
	22 800 000
	45 600

	TOTAL GENERAL
	295 053 721
	442 721 975
	0
	737 775 696
	1 475 551


Recommandations

A l’issue des travaux, les recommandations suivantes ont été formulées :
· accroître le niveau de la contrepartie Malienne pour faire face aux besoins de financement des activités ;

· procéder à une meilleure planification d’allocation/affectation des ressources entre les structures de mise en œuvre du PAGER ;

· proposer des activités plus réalistes pour le PTA 2016 ;
· renforcer le cadre de concertation et de coordination du PAGER à travers l’institutionnalisation de réunions régulières et d’autres actions de suivi ;
· diligenter la mobilisation des fonds alloués par le PNUD.[image: image1.png]
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� « Stratégies de développement et finances publiques » initiative conjointe de la France et du PNUD. 











